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  Série de ruptures d'oléoducs au Soudan du Sud - détection 
des marées noires et des zones contaminées 

Sign of Hope souhaite attirer l'attention du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies 

sur les violations des droits de l'homme fondamentaux perpétrées au Soudan du Sud. Ces 

violations sont dues aux marées noires – et aux efforts insuffisants pour les nettoyer. 

Les enquêtes de Sign of Hope ont permis de détecter et de documenter la série de ruptures 

subies par le principal oléoduc d’exportation de pétrole du Soudan du Sud, gravement 

délabré. Les deux ruptures les plus récentes ont donné lieu à des déversements massifs de 

pétrole. Environ 6 000 000 de litres de pétrole brut ont été déversés dans l'environnement, 

contaminant ainsi 30 000m2 de sol. 

De tels déversements affectent gravement les communautés avoisinantes. Ces déversements 

et autres sources de pollution liées au pétrole contaminent l'eau que boivent les habitants et 

leurs animaux et qui sert à irriguer leurs champs. Le résultat final est une dévastation de la 

santé et la perte des moyens de subsistance. La responsabilité de la contamination et de ses 

conséquences est partagée par le gouvernement du Soudan du Sud et par l'industrie pétrolière.  

  Principales conclusions 

La première marée noire a eu lieu à environ 40 km au nord de Rubkona, au Soudan du Sud 

(coordonnées GPS : N 9°36'49.83"; E 29°37'36.83") le ou vers le 24 août 2019. Le déversement 

a libéré environ 2 000 000 litres (12 500 barils) de pétrole brut sur plus de 10 000 m2 de terrain. 

Les travaux de réparation des pipelines ont été effectués à la mi-octobre 2019.  

Immédiatement après l'achèvement des réparations, la deuxième marée noire s'est produite – 

le 28 octobre 2019 ou aux alentours de cette date. Elle se trouvait à environ 33,5 km au nord 

de Rubkona (coordonnées GPS : N 9°33'33.16"; E 29°38'42.85") – et donc à proximité de la 

première. Le nouveau déversement a rejeté environ 4 000 000 de litres (25 000 barils) de 

pétrole brut sur une étendue de 20 000m2. Des travaux de réparation de pipelines ont été 

observés en février 2020.1  

Comme le montrent les détails des ruptures successives, l’oléoduc est délabré. Sa 

détérioration a probablement eu lieu pendant les cinq années de guerre civile, au cours 

desquelles la production et le transport du pétrole ont été interrompus. Comme l'indiquent les 

ruptures, l'oléoduc n'est apparemment plus capable de résister aux pressions qu'il faut 

maintenir pour transporter le pétrole à travers lui. On peut donc s'attendre à d'autres ruptures 

à tout moment – sur l'un des points faibles possibles du pipeline. C'est pour cette raison que 

Sign of Hope considère l’oléoduc comme une menace permanente pour la population et 

l'environnement du Soudan du Sud. 

  Responsabilités 

L'oléoduc en question a été mis en service en 1999. C'est l'un des deux qui relient les champs 

pétrolifères du Soudan du Sud – via Khartoum – à Port Soudan, au Soudan, qui est le seul 

point d'exportation du pétrole du Soudan du Sud, qui représente environ 98 % des revenus 

du gouvernement du Soudan du Sud.  

Le segment de l'oléoduc dans lequel les ruptures susmentionnées se sont produites relie les 

champs pétrolifères de Unity au Soudan du Sud à la station de pompage de Heglig. En octobre 

2019, l'oléoduc – dont le diamètre est de 20 pouces – transportait 54 000 barils de pétrole 

brut par jour. Le consortium qui exploite le pipeline – et qui est donc responsable de tout 

dommage environnemental – est la Greater Pioneer Operating Company Ltd. (GPOC).  

  

 1 Agence France Presse : Une ONG demande la fermeture de l'oléoduc « délabré » du Sud-Soudan. 

25 février 2020 : https://www.news24.com/Africa/News/ngo-urges-shutdown-of-dilapidated-south-

sudan-oil-pipeline 20200225. 

https://www.news24.com/news24/africa/news/ngo-urges-shutdown-of-dilapidated-south-sudan-oil-pipeline-20200225
https://www.news24.com/news24/africa/news/ngo-urges-shutdown-of-dilapidated-south-sudan-oil-pipeline-20200225
https://www.news24.com/news24/africa/news/ngo-urges-shutdown-of-dilapidated-south-sudan-oil-pipeline-20200225
https://www.news24.com/news24/africa/news/ngo-urges-shutdown-of-dilapidated-south-sudan-oil-pipeline-20200225
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Pour assurer le fonctionnement à long terme d'un oléoduc, il faut que le pétrole brut y circule 

de façon continue. On peut supposer que l’oléoduc a subi des dommages structurels pendant 

les périodes où il a été fermé. De toute évidence, le gouvernement du Soudan du Sud n'est 

toujours pas disposé à prendre des mesures correctives, comme l'a admis le ministre du 

pétrole et des mines de l'époque : « Bien sûr, nous savons que la production est en baisse 

depuis cinq ans et que l’oléoduc était vide et probablement rempli d'eau (ce qui) peut 

accélérer le processus de corrosion à l'intérieur de l’oléoduc »,2 a déclaré Awow Daniel 

Chang. Le ministre de l'époque commentait la première rupture de pipeline. Il a ajouté : 

« C'est pourquoi nous soupçonnons tous que des ruptures se produiront de temps en 

temps... ».3 

  Conséquences pour l'homme et l'environnement 

Les enquêtes de Sign of Hope ont révélé qu'il existe trois sources principales de pollution 

pétrolière au Soudan du Sud. Chacune d'entre elles contamine l'eau et donc l'environnement 

tout entier :  

• les fluides de forage – les produits chimiques utilisés pour faciliter le processus de 

forage 

• l’eau de process – un mélange d'eau, de sable, de sels et de produits chimiques 

résultant comme sous-produit de l'extraction de pétrole 

• les fuites de pétrole provenant des opérations de forage et de traitement ; et les 

déversements résultant de ruptures d'oléoducs.  

Les trois fluides susmentionnés contiennent tous des substances toxiques, y compris des 

métaux lourds. L'élimination inadéquate des fluides ou leur fuite dans l'environnement 

provoque l'infiltration des substances dans le sol et leur entrée dans les couches d'eau 

souterraines. L'eau touchée est consommée – au moins – par les 600 000 personnes vivant 

dans et autour des champs pétrolifères du pays4 La contamination généralisée de la couche 

supérieure des eaux souterraines qui en a résulté a privé ces personnes de leur droit à une eau 

propre. 

  Méthodes de détection et de calcul de l'étendue de la pollution 

  Télédétection basée sur l'imagerie satellite  

La première étape de l'identification par Sign of Hope des ruptures d’oléoduc survenant au 

Soudan du Sud consiste à surveiller et à évaluer en permanence les images satellites, comme 

l'a fait le collectif de chercheurs bellingcat.com. Ces photographies de la surface de la Terre 

sont prises et transmises par les satellites Sentinel 2 de l'ESA. Les satellites survolent le 

Soudan du Sud tous les cinq jours. Leurs photographies permettent de surveiller en 

permanence l'oléoduc, qui s'étend à environ 180 mètres à l'est de la route principale reliant le 

champ pétrolifère de Thar Jath, les communautés de Bentiu et Rubkona, les champs 

pétrolifères de Unity et la ville de Heglig. La surveillance révèle des points noirs qui 

apparaissent sur et autour du pipeline. Ceux-ci se répandent ensuite de façon irrégulière. 

L'hypothèse de travail est qu'il pourrait s'agir de déversements de pétrole. Les données des 

images satellites permettent d'établir l'étendue et les coordonnées GPS de chaque lieu.  

Pour déterminer l'étendue de la contamination des déversements possibles, Sign of Hope 

calcule leur étendue. Ce calcul du nombre total de mètres carrés est basé sur les dimensions 

des déversements, c'est-à-dire la mesure de la zone couverte par leur circonférence (bord 

  

 2 Agence France Presse : Le Sud-Soudan met en garde contre d'autres déversements de pétrole après la 

rupture d'un oléoduc. 7 octobre 2019 : https://www.france24.com/en/20191007-s-sudan-warns-of-

more-oil-spills-after-pipeline-rupture. 

 3 Ibid. 

 4 Deutsche Welle : Eau potable contaminée au Sud-Soudan – aucune solution en vue. 14 novembre 

2018 : https://www.dw.com/en/contaminated-drinking-water-in-south-sudan-no-solution-in-sight/a-

46278678. 

about:blank
about:blank
https://www.france24.com/en/20191007-s-sudan-warns-of-more-oil-spills-after-pipeline-rupture
https://www.france24.com/en/20191007-s-sudan-warns-of-more-oil-spills-after-pipeline-rupture
https://www.france24.com/en/20191007-s-sudan-warns-of-more-oil-spills-after-pipeline-rupture
https://www.france24.com/en/20191007-s-sudan-warns-of-more-oil-spills-after-pipeline-rupture
https://www.dw.com/en/contaminated-drinking-water-in-south-sudan-no-solution-in-sight/a-46278678
https://www.dw.com/en/contaminated-drinking-water-in-south-sudan-no-solution-in-sight/a-46278678
https://www.dw.com/en/contaminated-drinking-water-in-south-sudan-no-solution-in-sight/a-46278678
https://www.dw.com/en/contaminated-drinking-water-in-south-sudan-no-solution-in-sight/a-46278678
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extérieur), telle qu'elle apparaît sur les images satellites. Pour estimer la quantité de pétrole 

déversé, Sign of Hope se base sur l'hypothèse que la couche de pétrole déversé a une 

épaisseur moyenne de 20 cm (8 pouces). 

  Enquête sur place 

La deuxième étape de l'identification et de la documentation des déversements de pétrole au 

Soudan du Sud par Sign of Hope est l'envoi des détails des possibles déversements de pétrole 

au réseau de scouts environnementaux de Sign of Hope. Ils se rendent ensuite dans ces lieux, 

afin de déterminer – sur place – si les endroits identifiés sont réellement des marées noires. 

La documentation est basée sur des photographies, les images affichant les coordonnées GPS. 

En outre, les éclaireurs effectuent des tests de viscosité des liquides qu'ils rencontrent. Si les 

conclusions des éclaireurs concordent avec les hypothèses précédentes, Sign of Hope 

considère que la marée noire a été vérifiée.  

  Recommandations  

Le Conseil des droits de l'homme des Nations Unies devrait exhorter le gouvernement du 

Soudan du Sud à assurer immédiatement et sans condition à chaque être humain dans le pays 

un accès sans entrave à l'eau potable.  

Le Conseil des droits de l'homme devrait demander au gouvernement du Soudan du Sud 

d'ordonner à GPOC – le consortium pétrolier qui exploite l'oléoduc – de fermer l'oléoduc 

délabré, d'enlever et d'éliminer correctement le pétrole déversé et les déchets qui en résultent, 

et de documenter publiquement le processus d'élimination des déchets.  

Le Conseil des droits de l'homme devrait demander au gouvernement du Soudan du Sud de 

donner instruction au GPOC de procéder rapidement à des évaluations de l'impact de la marée 

noire. Le gouvernement devrait informer de manière exhaustive la population résidente des 

effets du déversement de pétrole sur son environnement - et en particulier sur ses eaux et ses 

terres.  

Le Conseil des droits de l'homme devrait exhorter le gouvernement du Soudan du Sud à 

veiller à ce que les communautés résidant à proximité des sites de déversement de pétrole 

soient approvisionnées en eau potable en quantité suffisante.  

Le Conseil des droits de l'homme devrait demander au gouvernement du Soudan du Sud 

d'évaluer la santé de la population affectée par les conséquences de l'exploration et de la 

production pétrolière, et de veiller à ce que les personnes déjà empoisonnées par de l'eau 

potable contaminée reçoivent un traitement médical approprié.  

Le Conseil des droits de l'homme devrait demander au gouvernement du Soudan du Sud de 

publier toutes les évaluations de l'impact environnemental, de l'impact social et de 

l'environnement stratégique, et de prendre des mesures pour mettre fin à la pollution des 

ressources en eau, et pour remédier à l'environnement et dédommager ceux dont la vie et les 

moyens de subsistance ont été affectés par la contamination par le pétrole – comme le stipule 

la loi sur le pétrole du Soudan du Sud de 2012.  

     


